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1.
Introduction

Le Conseil permanent a confié à la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) l’examen du Rapport annuel du Comité juridique interaméricain (CJI) correspondant à 2001 (Ce rapport a été publié sous la cote CP/doc.3545/02 et est daté du 28 janvier 2002) et lui a demandé de formuler les observations et les recommandations qu’elle juge pertinentes, de sorte que le Conseil permanent puisse donner suite aux dispositions de l’article 91f de la Charte de l’Organisation des États Américains.


A sa séance du 7 février 2002, la Commission des questions juridiques et politiques a accueilli le Président du Comité juridique interaméricain, M. Joao Grandino Rodas, et deux membres de cet organe, MM. Luis Herrera Marcano et Carlos Manuel Vázquez. M. Grandino Rodas a fait un exposé sur le rapport. Il a été accompagné par les deux autres membres du Comité juridique.  La Commission des questions juridiques et politiques a ensuite examiné tant la forme que le contenu du document CP/doc.3545/02. Elle a décidé de formuler les observations et les recommandations y afférentes.

2.
Présentation du rapport annuel du Comité juridique interaméricain

M. Joao Grandino Rodas, président du Comité juridique interaméricain, a tout d’abord présenté le Rapport annuel de cet organe qui recense les activités qu’il a menées en 2001.


M. Grandino Rodas a fait remarqué que la présentation de ce rapport constitue la deuxième occasion qui lui est offerte pour s’adresser à la CAJP en sa qualité de Président du Comité juridique interaméricain (CJI), et qu’il était accompagné de deux membres de cet organe pour répondre à la requête formulée l’année dernière par les délégations des États membres concernant la présence du plus grand nombre possible de membres du Comité juridique lorsqu’il présente son rapport annuel.  Le Président du CJI a commencé son intervention en rendant hommage au Représentant permanent de la République argentine, l’Ambassadeur Raúl Ricardes, Président de la Commission des questions juridiques et politiques qui cessera bientôt d’exercer les deux fonctions.  

M. Grandino a souligné également que la tâche qu’accomplit le CJI ne serait pas possible sans la collaboration et l’appui du  Sous-secrétariat aux questions juridiques – Département du droit international – étant donné la brièveté de ses sessions et son éloignement physique du Siège de l’OEA.  Il a aussi indiqué que cette année, la présentation verbale du rapport a eu lieu plus tôt que de coutume en raison de la tenue de la CIDIP-VI, et de sa présence ainsi que de celle des autres membres du Comité au Siège de l’Organisation. Il a ajouté qu’il avait été informé que plusieurs délégations n’avaient pas pu disposer du  temps nécessaire pour analyser le rapport faisant l’objet de cette présentation, mais que cela ne devrait pas constituer un obstacle à un échange fructueux d’idées pendant la présente séance.  Il a rappelé en outre, à titre d’introduction, conformément aux articles 99 et 100 de la Charte de l’Organisation, que le Comité juridique interaméricain a pour finalité de servir d’organe consultatif de l’OEA en ce qui a trait aux questions juridiques, qu’il entreprend les études et les travaux dont le chargent l’Assemblée générale ou les conseils de l’Organisation, entre autres, et que de surcroît, il peut, de sa propre initiative, mener ceux qu’il estime utiles.


Le Président du Comité juridique a mis en relief que le CJI est toujours disposé à collaborer avec l’Organisation. Dans cette perspective, il a rappelé à l’intention des délégations les thèmes dont l’étude a placé le CJI dans un rôle de pionner, par exemple, la démocratie et l’administration de la justice, et particulièrement la question de l’accès à la justice, et le terrorisme.  Dans ce contexte, il a appelé les organes politiques à recourir largement à la collaboration du Comité juridique qui fêtera bientôt son premier centenaire.

Il a ensuite signalé qu’en 2001, le Comité juridique interaméricain a tenu deux sessions.  La LVIIIe session a eu lieu du 12 au 23 mars 2001 à Ottawa (Canada) conformément à la résolution CJI/RES.15 (LVII-O/00), Date et lieu de la 58e session ordinaire.  Il a indiqué que cette session était la deuxième tenue en dehors du siège du Comité.  En effet la première session hors siège a été tenue à Santiago du Chili et à Brasilia lorsqu’il a été invité par les autorités de ces deux capitales.  Pendant la session tenue à Ottawa, le Comité a été reçu par le Ministre des affaires du Canada, M. John Manley: par le Secrétaire d’État du Canada pour l’Amérique latine et l’Afrique, M. David Kilgour par le Parlement du Canada, et par la Cour suprême du Canada.  Le Président du CJI a visité la Faculté de droit de l’Université d’Ottawa en vue de participer à une Table ronde sur les “Questions juridiques actuelles dans les Amériques”.
La LIXe session du Comité juridique a eu lieu du 30 juillet au 24 août 2001 à son Siège, à Rio de Janeiro conformément à la résolution CJI/RES.29(LVIII-O/01) Date et lieu de la 59e session ordinaire du Comité juridique interaméricain, parallèlement au XXVIIIe Cours annuel de droit international que le Président du CJI considère comme l’une des activités d’enseignement supérieur la plus importante non seulement du CJI mais également de l’OEA en général.

Pour ce qui est du Cours de droit international, le Président a souligné que du 30 juillet au 24 août 2001 a eu lieu le XXVIIIe Cours de droit international avec la participation de 26 professeurs venus de divers pays des Amériques et d’Europe; de 30 boursiers de l’OEA choisis entre plus de 100 postulants, et de 6 anciens étudiants qui ont pris en charge leurs frais de participation.  Le thème central de ce cours a été la personne humaine dans le droit international contemporain.  Le Président a remercié publiquement les Gouvernements de France et d’Espagne qui au cours des dernières années ont chacun pris en charge les frais de participation d’un professeur à ce Cours.  Il a fait savoir que les publications de ce Cours sont à jour, et que récemment, le CJI a publié une compilation de tous les travaux traitant du droit international privé qui ont été publiés au cours des 28 ans de déroulement de ce cours.  Il a annoncé que prochainement le CJI se propose de publier d’autres ouvrages dans d’autres domaines du droit.  Il a aussi indiqué la nécessité de ressources supplémentaires pour défrayer les coûts de l’interprétation simultanée dans les salles de classe, et pour rendre possible une participation plus importante des anciens étudiants de tous les pays du Continent américain.

S’agissant de l’ordre du jour des travaux du Comité juridique interaméricain, le Président de la CJI a expliqué qu’il est divisé comme suit: thèmes actuellement à l’étude; thèmes en cours d’élaboration, et thèmes de suivi, ce qui permet à cet organe de focaliser toute son attention sur les thèmes qui revêtent une importance particulière pour l’Organisation à un moment donné.  Il a indiqué qu’au cours de sa prochaine session, le Comité juridique envisagera tout spécialement deux thèmes:  élaboration d’un projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance; mesures additionnelles qui seront éventuellement envisagées dans le cadre de la Convention interaméricaine contre la corruption; préparatifs de la célébration du centenaire du Comité juridique interaméricain, et Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (CIDIP).

En ce qui a trait au thème de la démocratie, il a indiqué qu’au cours de sa LIXe session ordinaire (Rio de Janeiro, août 2001), le Comité juridique interaméricain a reçu une lettre du Président du Conseil permanent par laquelle celui-ci invitait le CJI à appuyer, selon les modalités qu’il estimait appropriées, les délibérations du Groupe de travail sur la Charte démocratique du Conseil permanent.  Les membres du CJI ont fait ressortir l’importance de la décision des organes politiques de l’OEA d’inclure le Comité juridique dans ce processus.  Le Comité juridique interaméricain, dans des délais relativement brefs, a adopté la résolution CJI/RES. 32 (LIX-O/01) “Observations et commentaires formulés par le Comité juridique sur le projet de Charte démocratique interaméricaine” par laquelle il approuve ce rapport (CJI/doc.76/01) et qui est annexé à cette résolution, et a décidé de l’acheminer au Président du Conseil permanent de l’Organisation.  Il a souligné cependant que le Comité s’est attelé une première fois à cette étude lors de sa LVIIIe session ordinaire (Ottawa, mars 2001) au cours de laquelle le rapporteur sur la question a présenté le document “Premier rapport préliminaire sur un Avant-projet d’instrument, de déclaration ou de traité sur la démocratie dans le Système interaméricain” (CJI/doc.48/01).  Ce document, a souligné le Président du CJI, conclut qu’il existe des éléments en faveur d’une tentative d’élaboration, sur la base des normes en vigueur dans le Système interaméricain, une étude sur les implications de l’obligation juridique interaméricaine d’exercer effectivement la démocratie représentative, comme une institution juridique internationale autonome, spécifique et distincte d’autres institutions juridiques internationales.  Dans ce document, il est proposé d’analyser les caractéristiques dont doit être doté un État pour être considéré comme un État démocratique, et de déterminer, d’une part, en quoi consiste le droit dans ce domaine, et d’autre part la volonté politique, et enfin un mélange des deux.

S’agissant de la CIDIP, le Dr Grandino Rodas a fait remarquer l’importance de l’attention accrue que portent les pays dotés du régime de la Common Law à ce processus.  Il a alors accordé la parole au membre du Comité juridique interaméricain, M. Carlos Manuel Vázquez, qui a fait une synthèse de l’évolution de la question au sein de cet organe au cours de ces dernières années.  Il a indiqué que pendant sa LVIIIe session ordinaire (Ottawa, mars 2001), le Comité juridique interaméricain a approuvé la résolution CJI/RES. 24 (LVIII-O/01) “Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé” par laquelle il a décidé de créer un groupe de travail composé de MM. João Grandino Rodas, et de Carlos Manuel Vázquez, qui seront chargés de présenter un rapport au CJI au cours de sa prochaine session ordinaire au sujet des propositions d’options  existant au sein du Système interaméricain pour promouvoir le développement des relations et la coopération juridiques privées internationales, en vue de leur soumission en temps opportun aux organes pertinents de l’OEA.  Par cette résolution également, les rapporteurs désignés ont été autorisés à solliciter, pour l’élaboration de ce rapport, et avec l’appui du Secrétariat général, toutes les informations des personnes et institutions qu’ils estiment appropriées.  Ces informations seront recueillies à travers un questionnaire sur la base duquel les rapporteurs ont élaboré le document CJI/doc.74/01, “L’Avenir de la CIDIP”.  M. Váquez a fait savoir que les principales préoccupations exprimées dans ces questionnaires ont été le petit nombre de signatures et de ratifications des différentes conventions interaméricaines traitant du droit international privé ; les doubles emplois par rapport à d’autres mécanismes mis en place au niveau international, comme UNIDROIT, bien que certaines des personnes consultées ont été d’avis que les conventions régionales mettent mieux en lumière les éléments communs justifiant leur adoption éventuelle; les orientations tracées par la CIDIP quant aux efforts visant à l’harmonisation des lois à travers des lois-types, et la relation entre la CIDIP et les efforts d’intégration économique.  M. Vázquez a également informé que du rapport susmentionné ressortait l’urgence de l’ouverture d’un processus à des groupes non gouvernementaux ou à des spécialistes en la matière.  Il a souligné que la majorité des spécialistes interrogés ont insisté sur le fait qu’il ne devrait exister aucune dichotomie entre les thèmes régionaux et mondiaux, et ils privilégiaient l’élaboration de lois-types, sans pour autant minimiser les mérites des conventions internationales.  Certaines des personnes interrogées, a souligné le rapporteur, ont indiqué que la législation interne est déterminée par les besoins internes beaucoup que par des pressions externes ou des guides suggérés, et que par conséquent, les lois-types ne sont presque jamais adoptées intégralement et qu’il sera très difficile d’élaborer des lois-types qui puissent être intégrées  à la fois à des  régimes si différents comme le sont celui de la Common Law  et celui du droit civil.  Enfin, M. Vázquez a indiqué que tous les spécialistes ont souligné l’importance des thèmes économiques et commerciaux pour les futures CIDIP mais que certains sont aussi mis en relief qu’il ne fallait pas négliger l’inclusion de tous les aspects de la question plus large des relations entre les particuliers.  M. Vázquez a fait valoir que le document présenté contient une liste de dossiers, tels que celui du commerce électronique, qui devront être envisagés.

En ce qui a trait au droit de la concurrence dans les Amériques, le Président du Comité juridique interaméricain a souligné que plus de la moitié des pays membres de l’OEA étaient dotés de lois sur la question et que tout phénomène qui se présenterait en matière de concurrence entre deux ou plus de deux pays aurait nécessairement un impact sur les autres pays de la région.  Il a indiqué qu’au cours de sa session d’août 2002, le Comité espère mettre fin à l’étude de la question et approuver tout rapport qui aura été élaboré sur la question.

Le Dr Luis Herrera Marcano a pris la parole pour parler des attributions du Comité juridique interaméricain en qualité d’organe de l’Organisation, et de la nécessité de recevoir des requêtes des organes politiques de l’OEA qui soient claires et précises.

Enfin, le Président du Comité juridique interaméricain a remercié les délégations présentes pour leurs expressions de soutien constant à l’endroit du CJI, et a indiqué que l’esprit de cet organe à un moment où il va célébrer son centenaire, est d’œuvrer avec une énergie renouvelée sur la voie de la réalisation de l’objectif de satisfaire aux nouvelles exigences qu’impose l’Organisation pour faire face à ce nouveau millénaire.

3.
Observations et recommandations émanées de la Commission des questions juridiques et politiques
À l’issue de cet exposé du Président du Comité juridique interaméricain concernant le rapport annuel de cet organe sur les activités qu’il a menées en 2001, les délégations suivantes ont pris la parole:  Brésil, Canada, Antigua-et-Barbuda, El Salvador, Argentine, Mexique, Venezuela, Guatemala, Colombie, Guyana, Chili, Paraguay, Pérou et Costa Rica.


Les nombreuses délégations présentes ont souligné l’importance du Comité juridique interaméricain en sa qualité d’organe consultatif de l’Organisation en matière juridique, et pour le Système américain dans son ensemble.  Elles ont remercié le Président du Comité pour son intervention, ainsi que pour celle des deux autres membres qui l’ont accompagné.  Elles ont en outre fait ressortir l’importance de la tâche qu’a accomplie cet organe au cours de l’année écoulée.  Plusieurs d’entre elles ont insisté sur le fait que le Comité juridique apporte une valeur ajoutée aux travaux qui sont menés au siège de l’Organisation, et que cet effort devait être accompli en évitant les doubles emplois, et avec plus d’efficacité pour tirer parti des services de ce Comité.  Certaines délégations ont mis en relief qu’elles n’avaient pas eu la chance d’examiner à fond le rapport annuel du Comité juridique qui, en raison de son caractère spécialisé exige plus de temps pour las formulation de commentaires sur les opinions initiales qui ont été formulées pendant la réunion d’aujourd’hui.

En ce qui a trait à l’ordre du jour des travaux du Comité juridique interaméricain, certaines délégations ont souligné l’importance de tracer les priorités des thèmes qui y sont contenus en vue d’assurer une plus grande efficacité et une plus grande pertinence de ces travaux par rapport aux priorités de l’Organisation.

La Délégation du Brésil a mis en relief que c’est un honneur pour son pays d’être le siège d’un organe si distingué auquel le Brésil accorde la plus haute importance.  En ce sens, elle a annoncé que le Gouvernement brésilien a offert un nouveau siège physique pour le Comité juridique interaméricain dans une section du Palais de l’Itamaraty à Rio de Janeiro qui a été le siège du ministère des affaires étrangères du Brésil jusqu’à ce que la capitale ait été transférée à Brasilia.  La Délégation du Brésil a indiqué que ce transfert représenterait une économie importante pour l’Organisation en ce qui a trait à la location d’un local.  Le Brésil a proposé également que le montant économisé soit utilisé par le Comité juridique,  proposition qui a été appuyée par plusieurs délégations.  La Délégation du Brésil a proposé concrètement que ces économies soient destinées à l’augmentation du nombre de bourses qui sont offertes pour le Cours annuel de droit international ou pour commencer un service d’interprétation simultanée pendant les classes.  En ce qui a trait à ce dernier point, différentes délégations des Caraïbes ont souligné la nécessité de doter le Cours de droit international de ressources financières suffisantes pour faciliter la participation des boursiers de leurs pays ce qui signifierait la mise en marche du service d’interprétation simultanée.

À cet égard, le Président du Comité juridique interaméricain a fait savoir que les membres de cet organe accueillent avec satisfaction le changement de local pour tenir leurs réunions, et que probablement la 61e Session ordinaire prévue en août 2002 serait déjà tenue dans le nouveau siège.

La Délégation du Canada, pour sa part, a remercié le Comité juridique interaméricain pour avoir accepté l’invitation de son gouvernement de tenir sa LVIIIe Session ordinaire du 12 au 23 mars à Ottawa (Canada).

La Délégation de El Salvador, de son côté,  a fait ressortir l’importance de l’élection d’une femme au poste de membre du Comité juridique interaméricain, élection qui a eu lieu pendant la Session ordinaire de l’Assemblée générale tenue en 2001.  Me Ana Elizabeth Villalta Vizcarra, de nationalité salvadorienne, a commencé un mandat de quatre ans en qualité de membre du Comité juridique en janvier 2002.

En général, les délégations se sont montrées favorables au maintien de l’ordre du jour des travaux du Comité, entre autres, les thèmes relatifs au trafic des armes sur la base des décisions adoptées par le Comité juridique interaméricain sur la question, l’élaboration d’un projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance; les mesures additionnelles à la Convention interaméricaine contre la corruption; les possibilités et problèmes du Statut de la Cour pénale internationale, et le perfectionnement de l’administration de la justice dans les Amériques: accès à la justice.

La réunion a également indiqué l’importance de la présence du Comité juridique interaméricain à la Réunion d’experts sur le thème “Appui aux instruments interaméricains des droits de la personne” qui aura lieu au siège de l’Organisation les 7 et 8 mars dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques.

En particulier, les délégations se sont prononcées sur les thèmes suivants de l’ordre du jour des travaux du Comité juridique interaméricain:

Observations et commentaires formulés par le Comité juridique interaméricain sur le projet de Charte démocratique interaméricaine

Les nombreuses délégations présentes ont reconnu le solide appui qu’a apporté le Comité juridique interaméricain dans le processus d’élaboration de la Charte démocratique interaméricaine, et ont rendu hommage au sérieux, à la qualité et à l’opportunité de ses observations et commentaires.  Elles ont indiqué que plusieurs des commentaires du Comité juridique interaméricain figurent dans la rédaction finale de cet instrument.  Certains représentants ont souligné que la Charte démocratique interaméricaine n’est pas un processus complètement achevé et que jusqu’à présent existent encore des domaines qui devraient encore bénéficier d’une étude plus approfondie, comme par exemple la relation entre la démocratie et le terrorisme; l’exercice effectif de la démocratie; la relation entre la démocratie et les droits de l’homme, et les obligations des États membres qui ne sont parties à la Convention; les concepts de démocratie représentative et de démocratie participative ainsi que leurs implications; les modalités de l’évolution de la démocratie dans le Continent américain; le statut de la Charte démocratique par rapport aux autres instruments interaméricains etc.  Tous ces aspects pourraient être matière à étude supplémentaire au sein du Comité juridique interaméricain.  En particulier certaines délégations ont souligné la nécessité de continuer à développer l’article 3 de la Charte démocratique relatif aux éléments de la démocratie représentative.  Le Président du Comité juridique interaméricain a demandé à cet égard que les organes politiques de l’Organisation adressent une requête concrète au Comité qui lui permettra de guider ses travaux.


Certaines délégations ont fait valoir l’importance que revêt pour l’Organisation la diffusion de la Charte démocratique interaméricaine, et ont suggéré que le Comité juridique pourrait être un canal naturel pour cette diffusion.  Le Président du Comité juridique interaméricain a fait remarquer que le Cours de droit international est une voie indiquée pour la réalisation de cet objectif, et qu’il envisagerait la possibilité que les classes soient en outre dispensés à travers des publications qui sont faites sur une base annuelle, et diffusées au moyen du site approprié sur Internet.


En particulier, la Délégation de El Salvador a demandé que dans le rapport présenté par le Comité juridique interaméricain soit incorporée une mention du cadre juridique centraméricain sur cette question.


De même, la Délégation de Colombie a demandé au Comité juridique, en ce qui a trait au document CJI/doc.48/01 “Premier rapport sur un avant-projet d’instrument, de déclaration ou de traité sur la démocratie dans le Système interaméricain”, présenté par le Dr Eduardo Vío Grossi, que dans la partie traitant des principes généraux du droit, communs aux ordonnancements juridiques constitutionnels des États, soient ajoutés les renseignements sur les normes des pays qui ne figurent pas dans cette section.

La dimension juridique de l’intégration et du commerce international: droit de la concurrence dans les Amériques

Certaines délégations ont souligné la nécessité pour le Comité juridique interaméricain de poursuivre ses études en la matière, et ont souligné l’utilité d’aborder l’aspect financier et économique du droit de la concurrence.  Le Président du Comité juridique a fait savoir que bien que l’étude entreprise par cet organe traite en général du droit de la concurrence internationale dans les Amériques, le CJI inclura l’aspect susmentionné dans l’ordre du jour de ses travaux.

Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (CIDIP)

Plusieurs délégations ont souligné l’importance que revêt le processus des CIDIP dans l‘Organisation, et ont remercié le Comité juridique interaméricain pour sa contribution à la CIDIP-VI tout en indiquant la nécessité d’une participation accrue des pays des Caraïbes à ces processus.

Préparatifs de la célébration du centenaire du Comité juridique interaméricain

Plusieurs délégations se sont prononcées en faveur de la célébration du centenaire du Comité juridique interaméricain qui devrait être l’occasion pour prêter un appui plus important aux travaux de cet organe.


En particulier, la Délégation de El Salvador a demandé au Comité juridique d’inclure le Système d’intégration centraméricaine ainsi que d’autres institutions centraméricaines au nombre des entités que cet organe prévoit d’inviter à participer à cette célébration, et qu’au nombre de des juristes qui seront reconnus, il soit tenu compte du principe d’équité et de parité qu’observe l’Organisation depuis quelques années.

Aspects juridiques de la sécurité continentale

Plusieurs délégations ont rappelé que pour la période 2003-2004 est prévue une Conférence spéciale sur la sécurité continentale.  Elles ont en outre souligné la nécessité que les travaux du Comité juridique se déroulent en harmonie avec ceux de la Commission sur la sécurité continentale, particulièrement en ce qui a trait à la définition de ce concept.

Réunions conjointes avec les conseillers juridiques des ministères des affaires étrangères des États membres de l’OEA

Plusieurs délégations ont souligné l’importance des réunions conjointes avec les conseillers juridiques des ministères des affaires étrangères des États membres de l’OEA qu’organise le Comité juridique interaméricain périodiquement, et elles ont demandé à cet organe de situer tous les efforts possibles au niveau de la continuité de ce processus.  Le Président du Comité juridique a annoncé que dans le cadre de la prochaine session de cet organe qui commencera fin février, était programmée une réunion de coordination avec certains conseillers juridiques de façon que l’ordre du jour des débats de la prochaine réunion mixte soit fixé conformément aux priorités des ministères des affaires étrangères des États membres.  Il a demandé aux délégations de faire tous leurs efforts pour assurer une participation de plus en plus large de leurs représentants à ces réunions.

Coopération interaméricaine contre le terrorisme

Plusieurs délégations ont souligné l’importance du maintien de ce point à l’ordre du jour des travaux du Comité juridique interaméricain, et ont indiqué que cet organe a été d’une grande utilité pour définir certains des thèmes qui doivent être incorporés à une Convention éventuelle sur la matière.  Le Représentant permanent du Mexique près l’OEA, l’Ambassadeur Miguel Ruiz-Cabañas, Président du Groupe de travail chargé de l’élaboration du projet de Convention interaméricaine contre le terrorisme, a annoncé que fin de février il assistera à la prochaine session ordinaire du Comité juridique interaméricain afin de discuter de la question.


Finalement, le Président de la Commission des questions juridiques et politiques a remercié le Président du Comité juridique interaméricain, le Dr João Grandino Rodas et Messieurs Luis Herrera Marcano et Carlos Manuel Vázquez, membres de cet organe consultatif pour avoir gratifié cette réunion de leur présence.  Le Président a proposé de prendre note du rapport du Comité juridique ainsi que des observations formulées par les délégations.

4.
Conclusions

La Commission des questions juridiques et politiques a décidé, à sa séance du 16 avril 2002,  de prendre note du rapport annuel du Comité juridique interaméricain correspondant aux activités menées par  cet organe en  2001, et de présenter le présent rapport au Conseil permanent.  Ce rapport fait état des observations et recommandations relatives à l’examen du rapport annuel adressé par le Comité juridique interaméricain à l’Assemblée générale.


De même, la CAJP annexe au présent rapport un projet de résolution qui recense les observations et recommandations formulées sur le Rapport du CJI, et qui doit être acheminé, en même temps que le rapport y afférent, à l’Assemblée générale pour examen lors de sa trente-deuxième Session ordinaire.

16 avril 2002

ANNEXE
PROJET DE RÉSOLUTION

RAPPORT ANNUEL DU COMITÉ JURIDIQUE INTERAMÉRICAIN


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU les observations et recommandations du Conseil permanent sur le Rapport annuel du Comité juridique interaméricain (CP/doc.3545/02) et la présentation qu’en a faite son Président, M. João Grandino Rodas,

CONSIDÉRANT:


Que selon l’article 54 f de la Charte de l’Organisation des États Américains, l’une des attributions de l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains est d’examiner, entre autres, les observations et recommandations formulées par le Conseil permanent, conformément aux dispositions de l’article 91f de la Charte, sur les rapports que doivent présenter les organes, organismes et entités de l’Organisation;


Que selon l’article 53 de la Charte de l’OEA, le Comité juridique interaméricain est l’un des organes de l’Organisation;


Que le Comité juridique interaméricain a présenté son Rapport annuel au Conseil permanent et que celui-ci a acheminé à l’Assemblée générale les observations et recommandations le concernant,

DÉCIDE:


1.
D’accueillir avec satisfaction les observations et recommandations que le Conseil permanent de l’Organisation a formulées au sujet du Rapport annuel du Comité juridique interaméricain (CJI).et de les acheminer à cet organe. 


2.
D’exprimer sa satisfaction pour les efforts déployés par le CJI en réponse aux priorités juridiques de l’Organisation, et de reconnaître tout particulièrement l’appui qu’il apporte à l’Assemblée générale, au Conseil permanent et à sa Commission des questions juridiques et politiques dans l’élaboration des études qui lui sont demandées.


3.
De remercier le Comité juridique interaméricain pour la présentation du document CJI/RES. 32 (LIX-O/01) “Observations et commentaires formulés par le Comité juridique interaméricain sur le Projet de Charte démocratique interaméricaine” ainsi que pour l’appui et la participation de cet organe au processus qui a débouché sur l’adoption de la Charte démocratique interaméricaine lors de la XXVIIIe Session extraordinaire de l’Assemblée générale tenue à Lima (Pérou) les 10 et 11 septembre 2001.


4.
De remercier le Comité juridique interaméricain du rapport présenté à la Sixième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (CIDIP) tenue au siège de l’Organisation des État Américains du 4 au 8 février 2002 (CJI/doc.78/01 rev.1), “CIDIP-VII et étapes successives”, et de lui demander de continuer à contribuer aux travaux préparatoires à la prochaine CIDIP.

5.
De remercier le Comité juridique interaméricain pour l’élaboration du document CJI/doc.80/02 rev.2) “Elaboration d’un projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance: Rapport du Comité juridique interaméricain”, lequel document constitue un apport précieux à l’avancement des travaux menés au sein de l’Organisation sur la question. 


6.
De remercier le Comité juridique interaméricain de sa contribution aux travaux préparatoires à l’élaboration d’un projet de Convention interaméricaine contre le terrorisme. 


7.
De renouveler la demande qu’elle a adressée au Comité juridique interaméricain de poursuivre ses études sur la question du droit de la concurrence et sur les différentes formes de protectionnisme dans les Amériques, de sorte que les résultats de ces études soient incorporés à  son prochain rapport annuel, en tenant compte des travaux déjà réalisées au sein de l’Organisation et d’autres institutions internationales. 


8.
De prendre note des travaux réalisés jusqu’à présent par le Comité juridique interaméricain dans le domaine du perfectionnement de l’administration de la justice dans les Amériques, et de lui demander de poursuivre sa contribution à la réalisation des travaux qui lui seront demandés à l’avenir. 


9.
D’encourager le Comité juridique interaméricain à continuer de favoriser la tenue périodique de réunions conjointes avec les conseillers juridiques des ministères des affaires étrangères des Etats membres de l’OEA, et de prendre note avec satisfaction de l’inscription de la question de la “Cour pénale internationale” à l’ordre du jour de la Ve Réunion, en application de la résolution AG/RES. 1770 (XXXI-O/01). 


10.
De souligner une nouvelle fois l’importance du Cours de droit international qu’organisent chaque année le Comité juridique interaméricain et le Secrétariat général de l’OEA pour assurer une meilleure compréhension et une plus large diffusion des travaux juridiques du Système interaméricain, et pour appuyer tous les efforts accomplis pour favoriser la participation à ce Cours d’un plus grand nombre de professeurs et de boursiers de toutes les sous-régions.  De mettre en relief l’importance d’envisager dans cette perspective la possibilité de mettre en œuvre un système d’interprétation pendant ce Cours, et d’augmenter le montant des bourses octroyées par l’OEA, en demandant instamment aux États membres d’examiner la possibilité de prendre directement en charge les frais de participation de leurs étudiants ou professeurs nationaux à ce cours.  


11. 
De féliciter le Comité juridique interaméricain et le Secrétariat général pour les publications des conférences prononcées pendant le Cours de droit international dispensé chaque année à Rio de Janeiro, ainsi que la publication du recueil qui regroupe ces cours; de recommander que le Comité étudie la possibilité que ces publications soient traduites dans les autres langues officielles de l’Organisation. 


12. 
De noter avec satisfaction le nouvel ordre du jour de la 61e Session ordinaire du Comité juridique interaméricain, de lui recommander de focaliser ses efforts dans les domaines qui ont été indiqués comme revêtant une importance prioritaire pour l’Organisation, de tenir compte des observations formulées par les États membres sur son rapport, et d’y incorporer les accords et décisions adoptés par l’Assemblée générale qui relèvent de sa compétence. 


13.
De réitérer la nécessité de resserrer les liens du CJI avec les organes politiques de l’Organisation, notamment la Commission des questions juridiques et politiques du Conseil permanent et, de ce fait, d’inviter le Président du CJI et les rapporteurs sur les différentes questions inscrites à l’ordre du jour, à se réunir avec cette Commission toutes les fois qu’elle le demandera.


14.
De prendre note avec satisfaction du Programme établi par le Comité juridique interaméricain pour célébrer son Centenaire en 2006, et de l’encourager à poursuivre ses efforts pour le déroulement de ce programme. 


15.
De souligner la nécessité d’octroyer au CJI l’appui administratif et budgétaire nécessaire pour qu’il soit en mesure de s’acquitter comme il se doit de sa tâche de mise en œuvre du présent agenda juridique interaméricain et de formuler les recommandations pertinentes.
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